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Introduction
Il y a un petit moment déjà que je suis agacé par les absurdités de structure et de fonctions que représente le scrutin de vote, en particulier appliqué à grande échelle, pour décider de la direction d’un pays.
Le droit de vote a ses problèmes profonds dont parler devient de moins en moins tabou mais qui ne sont souvent, malgré tout, qu’effleurés par les critiques. Je vais essayé ici d’en faire une sorte de bilan et de compilation rapide mais un peu exhaustive afin de remettre à plat la foi inébranlable en cette grande institution et finir de l’enterrer une bonne fois pour toute.
Pour que l’on cesse définitivement de me dire « c’est la pire mais on a pas trouvé mieux », et que je cesse invariablement de rétorquer : « avez vous au moins cherché ? » j’essayerai ensuite de proposer une solution basée sur une demi-table rase et une notion à la fois philosophique et politique au problème sous-jacent. Dans le but d’être bien compris, j’utiliserai toujours le terme politique au sens noble, c’est à dire de philosophie du vivre ensemble. Quand je parlerai de clivage gauche/droite, je le dirai ici explicitement.
Et c’est partit.
Le problème du vote
Le mythe
Dans un premier temps, je vais tenter de mettre en place une analyse rigoureuse et méthodique de ce qu’est le vote, à la fois d’un point de vue individuel et institutionnel. Pour simplifier pas mal mes propos, je vais m’en tenir à un vote national, et on verra ensuite que les écueils de ces derniers sont souvent un problème d’échelle autant qu’un problème de notion fondamentale.
Le vote, c’est un dimanche matin, je me lève1, je vais au bureau de vote, je choisi une feuille avec un nom (ou une liste) et je mets la feuille dans une enveloppe (ou pas) et je mets l’enveloppe dans l’urne. Hop, a voté.
Ça c’est la mécanique physique du vote. Maintenant, à quoi je me résous en fait, en votant ? Qu’est-ce qu’il se passe dans ma tête, et quels sont les prérequis qui font du vote un acte de foi ?
Dans un dernier temps (je prends le problème à rebours parce qu’il est souvent explicité de la façon la plus superficielle d’abord), j’assume que mon vote va être compté. On me dit que je peux assister au dépouillement, et c’est chouette, ça fait partit de la transparence de l’idée, cependant, entre le dépouillement et la comptabilisation nationale, générale, là, ça commence à devenir super opaque.
Ensuite, j’assume également que mon vote importe. Statistiquement, c’est parfaitement idiot. On le voit encore et encore dans la mascarade qui tend à compter tous les départements en même temps, même si, une fois une certaine quantité de votes dépouillés, l’avancée d’un candidat par rapport à l’autre ne peut plus être compensée par le restant des votes. Cela implique donc qu’une vaste quantité de départements entiers pourraient aussi bien ne pas voter et que donc, mon vote, à moi, n’importe finalement pas du tout. La rétorque populaire à cet argument, c’est « imagine que tout le monde fasse comme toi et n’aille pas voter !2 » ; bien on assisterait à non pas l’effondrement du système, mais la révélation que ce dernier était déjà blindé de bug dès le départ. Un système qui est basé sur foi de ses participants me terrifie implicitement.
Puis, j’assume que je fais un choix lorsque je vais voter. Même en ignorant le battage médiatique et les notions même de déterminisme, à la fois social, intellectuel et purement organique, penser que voter c’est choisir, c’est le même niveau de choix que croire que regarder la télévision c’est choisir ce que l’on voit. Le choix est déjà limité par un nombre de facteurs abasourdissant, déjà passé par le filtre d’une certaine aristocratie (dépendant d’une classe politique à l’autre, de la naissance, d’un patrimoine ou d’une pré-élection à laquelle je n’étais pas convié). Bref, mon choix est là déjà distillé pour ne pas faire de mal à la domination. Les bourgeois étant déjà parfaitement certifiés d’avoir au final l’un d’entre eux en tant que président de la république française. Ce dernier aura donc leur intérêt en tête (puisque ce sera le sien) beaucoup plus que le mien.
J’assume également que ce choix importe. On pourrait parfaitement tracer une ligne droite des années 70 à nos jours et noter que tous les présidents successifs étaient des libéraux, appliquant une politique sociale, fiscale et économique dans une telle continuité les unes des autres qu’il est impossible de ne pas la considérer comme dogmatique. Lorsqu’on entend certains dénoncer ceux qui disent « les politiques sont tous les mêmes » ; j’ai pour ma part du mal à balayer ce constat d’un revers de manche, comme s’il s’agissait d’une théorie du complot. Socialement, racialement, économiquement et même sexuellement, les présidents de la république sont tous des hommes blancs, aisés voir carrément riches, libéraux voir néo-libéraux. Sans même parler d’éducation, on a déjà là des déterminismes sociaux qui sont prédominant dans la classe politique et qui forment aujourd’hui le cœur d’un problème qu’on ne peut plus ignorer. Ici j’ouvre une petite parenthèse sur le fait que donner le pouvoir à quelqu’un qui le veut est, déjà en soi, un processus tendancieux qui est intrinsèquement prône à créer de la dictature à un niveau ou un autre.
J’assume en votant que le mode de scrutin n’a aucune influence sur le résultat de l’élection. Par mode de scrutin, j’inclus la manière laquelle les votes sont comptés ainsi que le nombre de tours. Et par conséquent, j’assume la légitimité du résultat comme expression objective de l’opinion populaire.
L’implication psychologique
Maintenant, quel effet a sur moi l’acte de voter. Il est double, le premier c’est d’accepter de me soumettre aux règles du jeu, à savoir : je serai dirigé par le vainqueur, peu importe si oui ou non j’ai voté pour lui.
Ça peut paraître trivial dit comme ça, parce qu’après tout, ce sont les règles du jeu, mais il faut bien comprendre que si un président est élu avec 23 % des voies, parce que 18 % ont voté pour l’autre et que tous le reste de la population s’est abstenu, à voté blanc ou n’est pas inscrite sur les listes électorales, ça fait 77% de la population qui est dirigée par quelqu’un qu’ils n’ont pas choisis, voir contre lequel ils ont explicitement lutté.
On est même plus à une tyrannie de la majorité là, on est à une tyrannie ; point ; à la ligne.
Parmi ce que j’accepte en votant, il y a également de me déposséder de mon pouvoir d’action politique ; et celui-ci mérite qu’on s’y attarde un peu plus. Le processus de vote, c’est littéralement donner à quelqu’un d’autre son pouvoir d’agir. On le voit bien quand un mouvement social est dans la rue, pour gentiment demander au pouvoir en place qui lui écrase la gorge avec son talon de gentiment bien vouloir le laisser respirer, ne serait-ce qu’une minute.
Le pouvoir politique du président Français ne connaît pas de contre-pouvoir, en particulier depuis la synchronisation des élections présidentielles et des élections législatives. Mais même cette synchronisation n’est qu’un détail. Le vote est une instance de délégation du pouvoir de choisir, et donc de la capacité à agir (et à fortiori à contre-agir).
Une autre implication psychologique drastique, elle vient que voter crée du sentiment de légitimité. En gros, lorsque je vote, je pense que je peux corriger les problèmes que j’ai créé la dernière fois en votant. Or ces problèmes, qui peuvent paraître légitimes, ne sont que légaux. Le vote nous invite à ne plus faire la distinction entre légalité et légitimité.3
Le droit de vote en lui-même (et j’ai le sentiment d’avoir pas mal avancé dans mon analyse méthodique de sa délégitimation) ne crée pas de légitimité. On assume que le vote est l’expression d’une opinion populaire, et que cette opinion est exprimé par la masse statistique. Or le mode de scrutin a une d’influence dramatique sur les résultats d’une élection. On serait donc en droit de se demander si :
il existe une telle chose que la volonté d’un peuple fait d’un nombre considérables d’individus qui ne se sont pas préalablement concertés
si le suffrage universel direct à deux tours est une bonne méthode pour recueillir la-dite volonté de ce peuple, sus-tant été qu’elle exista.
Enfin, le vote tend à déplacer la responsabilité de l’élu sur le votant : « après tout, j’ai voté pour lui, et donc, si il fait de la merde, c’est entièrement de ma faute, j’aurais du voter pour quelqu’un d’autre. » Donc, en plus de déléguer mon pouvoir d’agir, je me retrouve avec la responsabilité des actions que je n’ai pas choisies ; et ce même – et surtout – lorsque le candidat élu ne tient aucune de ses promesses électorales.
Pour un système censé donner le pouvoir au peuple, je trouve qu’on est plutôt dans la dépossession du pouvoir du peuple tout en lui faisant porter le chapeau de la responsabilité.
Analyse du dysfonctionnement
Pourquoi le système de vote est-il dysfonctionnel ?
Dans un premier temps, il est important de distinguer le but qu’on attribue populairement au droit de vote, de sa véritable fonction ; c’est ainsi et seulement ainsi qu’on pourra considérer si oui ou non il accomplit ce pour quoi il existe.
Le vote, dans l’esprit collectif populaire, donne le pouvoir au peuple. Un pouvoir décisionnel ; un pouvoir souverain. Ce qui différencie profondément une tyrannie dictatoriale d’une république démocratique (ou d’une monarchie parlementaire), c’est l’opportunité offerte au peuple d’élire un représentant.
Or, pour des raisons définies plus haut, le vote n’accomplit rien de tout ça :
Le pouvoir du peuple n’est nullement décisionnaire, il est exercé par proxy par une personnalité entièrement autonome et soumise à ses propres passions et intérêts individuels.
La structure en partis politique défait toute capacité du peuple de souveraineté. Il ne s’agit plus de dire « ce que l’ont veut » mais « quel parti représente le moins approximativement dans son programme des idées et des valeurs qui nous conviennent ».  On est déjà loin d’un pouvoir, encore plus loin de la souveraineté.
L’Élection du représentant est une mascarade. Le représentant étant déjà présélectionné avant d’être offert à la possibilité de l’élection. En gros, si je veux que Jean-Maurice mon voisin devienne président, je ne peux même pas voter pour lui.
Encore plus tristement, cette représentation finale détruit entièrement toute la granularité d’une opinion publique. Elle est un ersatz d’ersatz de succédané de l’opinion publique. Il a perdu le détail, les ambitions potentielles de chaque individu sont réduites à néant par le programme.
Le vote, dans ce qu’il a de plus pervers, éradique entièrement la possibilité de représenter ses propres intérêts, en particulier pour les individus qui ne sont pas suffisamment fortunés pour peser dans le lobbying ou dans la bourgeoisie éligible.
Et c’est sans même exprimer la faille massive qu’est la foi en l’objectivité du mode de scrutin ; le mode de scrutin et de comptabilisation des voix ayant une incidence de premier ordre sur le résultat d’une élection.4
À quoi le vote sert-il réellement ?
S’il dysfonctionne aussi profondément, le vote sert-il un propos alternatif, moins publicisé.
Là où les travaux d’Etienne Chouard viennent éclairer la question, c’est qu’il est clair que le vote reproduit en première instance les schémas de contrôle de la domination. Il offre aux bourgeois l’opportunité de conserver leur statu quo, tout en donnant à la population l’impression de compter.
Le vote est une supercherie organisée à l’échelle nationale, dans le but de déposséder le peuple de son pouvoir politique ; pire que ça, il pousse le peuple à participer à sa propre dépossession politique.
Voter à grande échelle, penser la politique en courants de pensée, en clivage droite, gauche, extrêmes ; ou pire, en personnalités politiques, ça ne mène qu’à l’atrophie du pouvoir d’agir, un conditionnement mental de sa propre dépossession à penser la condition politique.
Alors qu’est-ce que la politique, si ce n’est pas un concours de beauté pour le plus beau candidat ? La politique ce sont des choix quotidiens sur le vivre-ensemble. Ce sont des choix (pas des réalités préconçues par des énarques) économiques, à petite, moyenne et grande échelle.
Le modèle souvent mis en avant dans ce cas, c’est la démocratie de la Grèce Antique où tous les citoyens étaient conviés à voter sur tous les textes de loi, à s’exprimer pas seulement par le vote, mais par la prise de parole et à assister aux tragédies dont la fonction bien souvent, était de mettre à nue un problème politique ; une forme artistique de communication sur un sujet à réfléchir.
L’idée de base était là, mais on peut aussi parfaitement considérer que ce qui était possible à l’échelle d’une société réduite à la ville d’Athène (et encore, juste aux Citoyens, donc pas les femmes, ni les esclaves) n’est absolument pas possible à l’échelle d’une nation de la taille de la France… 
Alors comment ? Comment, fort de tous ces constats accablants, mettre en place un système pour corriger les défauts de l’élection ?
Déjà, je pense qu’il est important de ne pas essayer de débugger un système qui fonctionne exactement pour ce pour quoi il a été designer, à savoir : faire participer le peuple à la dépossession de son propre pouvoir politique.
Ce qu’il faut à mon sens, c’est prendre les définitions fondamentales officielles du vote, à savoir : donner le pouvoir au peuple ; et construire un système qui fait exactement cela, conservant à la fois la possibilité du paradoxe, de la granularité des champs des désirs et remettre la politique au sein du quotidien, sans nécessairement le relayer à une classe professionnelle et sociale distincte. En gros, abattre la caste politique (ou l’étendre à la population entière).
1Enfin, pas moi, je ne vote pas.

2Ce que je souhaite tellement en mon âme et conscience que j’en suis au bord de l’orgasme rien que d’y penser.

3Et pour se défaire de ça, il faut urgemment relire Antigone.

4Comme clairement expliqué ici : https://youtu.be/vfTJ4vmIsO4

 
Structure d’une démocratie par l’impôt
Ma proposition peut paraître saugrenue, et elle va avoir des effets parfaitement transversaux. Mais de mes idées sur le sujet jusqu’à présent, celle que je présente ici me semble la plus stable et la plus réaliste pour donner au peuple un pouvoir réel sur son propre futur et son présent politique.
Concepts prérequis
L’idée ici, ce serait donc de créer une démocratie par l’impôt. Globalement ça reviendrait à démanteler tous les appareils politiques – partis, institutions et administrations préexistante de la République Française – et y mettre un terme final. Il s’agit là, d’une question transitionnelle déjà un peu saugrenue, mais en admettant que ça soit possible sous une forme ou une autre, il y a une bonne raison de le faire et ça n’implique pas de mettre à la rue tous les fonctionnaires du jour au lendemain.
Le remplacer par non pas un état monolithique, mais une micro-architecture granulaire. En gros, si on veut donner le pouvoir au peuple, il faut une structure institutionnelle capable d’entretenir la dualité et de faire manifeste les paradoxes.
Ce qui pousse la structure pyramidale dans les institutions politiques contemporaines est une vieille idée héritée probablement de la monarchie qu’un seul dirigeant, c’est mieux pour former une identité et choisir une direction.
Ce à quoi j’oppose le modèle du Logiciel Libre où l’idée n’est pas tant de détruire la hiérarchie que de donner l’opportunité aux divergences de coexister en proposant des voies parallèles d’expression. Dans le LoLi, si un projet ne va pas dans la direction que je souhaite, libre à moi de cloner le projet et d’en faire ma version pour y ajouter les fonctions que je veux. Ce dernier pourra ensuite évoluer par lui-même5 ou être intégré dans le projet original si mon idée y trouve des supporters6.
Il y a là une pratique qui a déjà faite ses preuves (après tout, l’internet ne repose quasi exclusivement que sur du logiciel libre) mais qu’il faudrait adapter sérieusement à l’échelle de la vie en société.
Outre la capacité de paradoxe, ce qu’il faudrait, c’est implémenter un système plus profondément étrange pour nous, où la distinction entre l’électeur et l’effecteur se vaporise pour donner naissance au citoyen manifeste, le cœur et le corps de la démocratie. L’idée est donc d’instaurer une solution vertueuse qui pousse à la réflexion politique, permet d’y participer mais aussi d’offrir un pouvoir décisionnel.
Le renversement hiérarchique
Dans un premier temps, il faut comprendre que mon but final, c’est de renverser l’ordre hiérarchique. Cesser de donner le plus de pouvoir au sommet pour le répartir équitablement à la base d’abord.
Ça ne veut pas dire que je souhaite établir une anarchie, je suis utopiste, mais pas au point de croire aveuglément en l’humain, du moins, pas avant qu’il soit passé au travers d’un cercle vertueux que je m’efforce ici de structurer.
Cependant, pour donner le pouvoir au peuple, ce que je propose c’est de diviser ce pouvoir en deux :
Le pouvoir d’action
Le pouvoir de décision
Pour cela, il faut donc sortir le peuple de sa torpeur politique contemporaine, ce qui peut à mon avis être accomplit par la simple tâche d’arrêter de l’infantiliser en lui donnant les outils de sa propre émancipation.
L’association au cœur du pouvoir d’action
En lieu et place des institutions politiques, sociales, éducatives, médicales, industrielles, etc. je propose de mettre la forme associative.
L’association comme un groupe de personnes à partir de 2 ou 3, décidant de se mettre ensemble pour rendre manifeste une idée. Cette idée peut être n’importe quel projet, entreprise, groupe de réflexion. La seule restreinte serait dans le champ d’action de l’association. Ce champ devrait être limité à une action, ou une seule notion.
Les associations pourraient ensuite, sur la base de leur intérêts communs fonder des fédérations. Une association pourrait appartenir à plusieurs fédérations précédentes, pour mutualiser leurs puissances d’agir et de penser. 
Il y aurait une certaine forme de hiérarchie dans les fédérations :
Les projets syndicaux, dans un bâtiment ou un quartier serait un pourcentage 
Les projets communaux
Les projets départementaux & régionaux
Les projets nationaux
Le 1. serait un projet généralement associatifs, et les 2. 3. et 4. des projets de fédérations associées d’une façon transfrontalière.
Se défaire ou adhérer à une association devrait être aussi simple que de passer le pas de la porte.
Monter une association devrait également se faire plus ou moins en un clic sur une interface d’État.
In fine, seul le cœur logiciel du protocole de création des associations et de collecte et analyse de l’impôt serait codé en dur dans une constitution préalable. Cette dernière serait parfaitement modifiable à volonté ensuite (voir même forkable) si des projets de modification de la constitution logicielle apparaissent. Comme tout le reste, la constitution serait soumise au pouvoir d’agir du peuple, quitte à ce que le pays se scinde ou soit plusieurs communautés, chacune avec leur constitutions, coexistants sur le même territoire.
L’unité et l’unicité du peuple français, un et indivisible n’étant absolument pas inclus dans l’idée du projet (voir même en étant explicitement exclue).
Dans ce principe associatif comme en logiciel libre, ce sont ceux qui font qui décident.
Vient alors inévitablement la question du financement : en effet si on détruit les entreprises et qu’on remplace même le service public par des associations, il va falloir payer les gens qui y travaillent, et financer les projets, car chaque projet requiert du matériel, des lieux d’exercices, de l’énergie, etc.
Le principe universel de l’impôt comme pouvoir de décision
Ma proposition n’est pas technologique à proprement parlé, mais elle implique une certaine mise en place logistique (après mon idée première de renverser le capital).
La logique serait de mettre sur la déclaration d’impôt, un questionnaire exhaustif, permettant de faire des choix sur l’usage de cet impôt.
Il y aurait une charge fixe pour un fond d’urgence, attribué à une fédération de gestion du fond d’urgence. Les autres choix pourraient être fait par le citoyen en cochant d’une case disant « je soutiens cette initiative ».
Une fois toutes les déclarations d’impôt collectées, les soutiens serait attribués au pro-rata des cotisations ; ainsi, en divisant non pas la somme attribuée à chaque association par le montant payé par l’individu la soutenant, mais par le nombre de soutien global, chaque individu finance effectivement au même montant, les projets qui lui tiennent à cœur (et cela inclus ceux auxquels il peut faire partit).
Ceci permettrait également à chaque association d’évaluer d’une façon critique son impact social et l’intérêt que les citoyens ont pour le projet.
Les projets seraient ainsi répartis en catégories, fonctions, intérêt, courant de pensée. Dans le but de faciliter le tri, il serait possible de dire « je donnes aux projets d’éducation » sans plus se soucier de la granularité, et cela répartirait uniformément les votes de cette personne aux divers associations à but éducatif.
Chacun payerait ainsi un montant d’impôt fonction de ses moyens (revenus et capitaux), mais aurait une participation égale aux choix de la vie politique de la société.
Le cercle vertueux
Cette proposition remet donc le pouvoir entre les mains de chaque citoyen. Une personne décidant « ceci est mon intérêt » pourra attribuer une partie du budget de fonctionnement national à un projet.
Elle met également entre ses mains un pouvoir d’action, requérant un véritable minimal de collaboration pour la fondation d’une association. 
Au bout d’un moment, plus infantilisés mais responsabilisés sur des problématiques concrètes sur lesquels ils peuvent agir, on serait en droit d’attendre une forme de prise en main du pouvoir par le collectif. L’établissement spontanés de nouvelles normes sociales, basés sur l’échange, le partage à la fois des ressources et des connaissances, plutôt que la compétition. Une probable cessation instantanée des projets débilitants, polluants ou avilissants par manque drastique de moyens pour leur réalisation, à la fois humain et financiers.
Il existerait au final des agoras, des sommets où les associations portant des projets contradictoires débattraient des vertus de leur proposition. Débat retransmit en libre accès et en podcast, permettant à chacun d’entendre les avis divergent et de voir des opinions converger.
5Ce qu’on appelle communément un « Fork »

6Ou nommément un « Merge »

Les plaies béantes
La question du salaire
D’où viendrait le salaire dans ce contexte ? Financièrement des impôts et à réfléchir sur la valeur ajoutée, mais … comment le répartir ? Pourquoi ?
La question de Friot sur le salaire à vie me pose le problème de la qualification. L’idée de donner à chacun un salaire non  basé sur son activité professionnelle est louable et fortement intéressante, mais le basé sur un niveau de qualification est un élitisme préalable. Quid des gens handicapés physiques ou mentaux, des dépressifs que l’éducation a échoué… ne seraient ils pas aussi méritant de richesse que les intellectuels que la nature a gâtée du miracle d’un cerveau fonctionnel ?
Le renforcement des déterminismes par le salaire est un souci que je n’élucide pas ici. Tout le monde au même salaire peut paraître injuste aux yeux de ceux qui agissent plus que les autres, mais la question de relier le salaire à l’action (ou à la capacité intellectuelle, ou à l’âge) est insolvable pour moi. Peut être que donner le plus aux moins agés, pour leur permettre de s’initialiser dans le monde, d’acquérir du matériel, du confort de vie initial, mettre en œuvre des projets originaux serait le moins biaisé par l’ancien système ?
La question de la propriété privée
L’assimilation du capital par l’état embryonnaire serait un point premier de la révolution nécessaire à la mise en place de la démocratie par l’impôt.
La question de la logistique
Dans un monde où chaque association requiert la participation des citoyens, la question de la planification des réunions d’action devient un véritable cauchemar auquel je n’ai absolument aucune solution actuelle. Tant il peut s’avérer qu’une simple solution logicielle décentralisée pourrait faire en sorte que le SMS deviennent un monde asynchrone de réunion, tant il faudrait sans doute une certaine forme d’IA poussé pour gérer les plannings de toutes les associations et optimiser les rendez-vous d’action de chaque association pour permettre au plus grand nombre d’être disponible à ces moments.
Je n’ai ni les compétences techniques ni l’envie de me plonger dans le problème du Traveling Salesman pour résoudre ici ce buisson ardent de problématique terre à terre.
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